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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la Somalie 

(S/2011/277) 

Le President : En vertu de Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
j’invite les representants de l’Ethiopie et de la Somalie 
a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au 
Premier Ministre du Gouvemement federal de 
transition de la Somalie, M. Mohamed Abdullahi 
Mohamed. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Augustine Mahiga, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Somalie, publie sous la cote 
S/2011/277. 

Je donne maintenant la parole a M. Mahiga. 

M. Mahiga (parle en anglais ) : Je voudrais 
encore une fois remercier les membres de Conseil de 
securite de l’appui qu’ils continuent d’apporter au 
processus de paix en Somalie. Comme les membres du 
Conseil le savent, la periode de transition doit prendre 
fin le 20 aout 2011, conformement a l’Accord de 
Djibouti et a la Charte federale de transition. 
L’echeance d’aout 2011 a suscite une certaine anxiete 
au sein des institutions federales de transition et une 
certaine confusion au sein de la population et parmi 
certains acteurs clefs dans la region quant a la maniere 
de mener a bien la transition. La querelle au sein des 
institutions federales de transition au sujet des 
elections a entraine une paralysie politique a 
Mogadiscio. II faut done parvenir de toute urgence a un 
consensus sur la date et les modalites des elections et 
definir le mandat du prochain systeme politique, tout 
en cherchant a sortir de l’impasse dans laquelle les 
pouvoirs legislatif et executif se trouvent. 


Fait encourageant, le Gouvemement du Premier 
Ministre Mohamed Abdullahi Mohamed - qui est au 
pouvoir depuis sept mois - a elabore une feuille de 
route prometteuse. Je suis d’ailleurs ravi d’etre assis 
aujourd’hui aux cotes du Premier Ministre. Cette 
feuille de route met l’accent sur la bonne gouvemance 
et le systeme administratif charge de la mettre en 
oeuvre commence a etre mis en place, mais les 
capacites en matiere de renforcement des institutions 
civiles et de prestation de services de base continuent 
de faire defaut. 

Sur le plan de la securite, les forces du 
Gouvemement federal de transition et de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) ont gagne 
beaucoup de terrain a Mogadiscio. Les milices alliees 
ont egalement realise des avancees spectaculaires aux 
frontieres centrale, ouest et sud du pays. Le 
Gouvemement doit profiter de ce que les insurges se 
sont replies et perdent du terrain pour mettre en place 
des structures administratives politiques et civiles dans 
les zones qui viennent d’etre liberees. II faut de toute 
urgence renforcer les capacites institutionnelles civiles 
et foumir des services de base dans ces zones, 
notamment une assistance humanitaire dont le besoin 
se fait cruellement sentir. 

Fait moins encourageant, en revanche, le 
processus politique d’ouverture enclenche par les 
institutions federales de transition pour promouvoir un 
dialogue sans exclusive et la reconciliation n’a pas 
progresse depuis la signature de l’Accord de Djibouti. 
Les efforts deployes par la communaute intemationale 
et les acteurs regionaux pour faciliter le dialogue n’ont 
pas ete pleinement relayes par les institutions federales 
de transition. Le Comite de haut niveau cree par 
l’Accord de Djibouti pour promouvoir le dialogue 
inter-somalien ne s’est pas reuni depuis decembre 2009, 
en depit des demandes repetees que j’ai adressees au 
Gouvemement federal de transition. 

Les accords entre le Gouvemement federal de 
transition et les entries regionales n’ont pas ete mis en 
oeuvre et les groupes de la societe civile, tels que les 
groupes d’anciens, de femmes et les milieux d’affaires 
ne sont toujours pas associes activement au processus 
politique. L’absence de communication et de relations 
de travail entre le pouvoir executif et la branche 
legislative des institutions federales de transition 
depuis plusieurs mois est tout a fait regrettable. Le 
Chef de l’Etat et le President du Parlement n’ont pas 
travaille ensemble depuis le debut du mois de fevrier. 
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Dans le meme temps, la decision prise unilateralement 
par le Parlement de proroger son mandat de trois ans et 
celle prise par le Gouvemement de reporter les 
elections d’un an n’ont fait qu’envenimer les relations 
deja tendues entre les deux pouvoirs. 

C’est dans ce contexte que les 12 et 13 avril, en 
concertation avec les partenaires regionaux et 
intemationaux, j’ai convoque une reunion consultative 
des parties prenantes pour encourager le dialogue sur la 
transition au sein des institutions federales de 
transition et lancer un dialogue similaire avec les 
entites regionales ayant signe des accords avec le 
Gouvemement federal de transition. Cette reunion 
avait pour but d’echanger des informations sur les 
responsabilites respectives des institutions federales de 
transition concemant l’execution taches de la transition, 
de partager les experiences et d’ameliorer les relations 
de travail entre les institutions federales de transition, 
d’une part, et les administrations locales, d’autre part. 
La reunion etait censee lancer un processus de dialogue 
consultatif qui devait etre suivi d’une reunion de fond a 
Mogadiscio. 

Malheureusement et malgre mes efforts achames 
pour persuader les dirigeants du Gouvemement federal 
de transition, ni le President, ni le Premier Ministre 
n’ont participe a la reunion de Nairobi. Ils se sont 
officiellement eleves contre le fait que des invitations 
aient ete envoyees separement au Parlement et aux 
administrations regionales et contre le fait que la 
reunion ait lieu a Nairobi et non a Mogadiscio. Le 
Gouvemement s’est plaint de la tenue de cette reunion 
et une partie des medias somaliens a critique cette 
initiative. 

II est toutefois encourageant de voir que, depuis 
la reunion de Nairobi, le Gouvemement federal de 
transition a decide d’organiser une reunion avec 
diverses parties prenantes a Mogadiscio entre les 11 et 
16 juin 2011 pour poursuivre le processus consultatif. 
J’appuie pleinement cette initiative du Gouvemement 
federal de transition, et le Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie (UNPOS) apportera le concours 
necessaire. Alors que cette initiative se poursuit, une 
question ne cesse de poser: tenir l’election 
presidentielle en juillet ou reporter les elections d’une 
annee. Et elle a exacerbe les desaccords entre le 
Parlement et l’executif. Cette polarisation se ressent 
malheureusement chez les Somaliens ainsi que dans 
l’ensemble de la region. 


J’ai pris une autre serie d’initiatives afin d’inciter 
le President, le premier Ministre et le President du 
parlement a mettre fin a l’impasse dans laquelle se 
trouvent les deux institutions. Tardivement, le 
President devient plus ouvert au dialogue, mais la 
volonte politique fait toujours defaut. Le President a 
promis de preparer un plan de sensibilisation politique, 
comprenant des visites et des echanges avec les entites 
regionales. Cela reste a voir. Je viens tout juste de 
m’entretenir avec les dirigeants djiboutien et ethiopien, 
et j’ai assiste a une reunion du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine (UA) ainsi qu’a une 
reunion tripartite avec l’AMISOM et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
portant sur les moyens de regler la situation actuelle en 
Somalie. 

J’ai demande a 1’IGAD et a l’Union africaine de 
nous aider a regler ce probleme. Le Conseil des Sages 
de l’Union africaine se reunira pour se pencher sur la 
question de la Somalie le 12 mai, et 1’IGAD se prepare 
a organiser bientot un sommet pour discuter, entre 
autres choses, de la fin de la transition en Somalie. J’en 
appelle au Conseil de securite pour qu’il pese de tout 
son poids sur cette question. Le seul probleme tres 
controverse entre les divers groupes politiques a 
Mogadiscio aujourd’hui est celui de la date des 
elections, comme le prevoit la Charte, a savoir si elles 
doivent se tenir en juillet ou s’il faut les reporter a une 
date ulterieure. 

Quelle que soit la date des elections qui 
conviendrait a toutes les institutions federales de 
transition, 1’UNPOS est en train de preparer une feuille 
de route qui proposera des objectifs a prendre en 
compte par le prochain Gouvemement dans l’execution 
des taches prioritaires de la transition qui n’ont pas 
encore ete accomplies par le Gouvemement actuel ou 
les gouvemements precedents. Je m’emploierai a ce 
que le Parlement et l’executif soient impliques, car ce 
processus doit etre dirige par les Somaliens eux-memes. 
Dans la feuille de route, on proposera des objectifs, 
des echeances et une analyse des ressources 
necessaires. Le probleme le plus urgent est d’aider les 
deux institutions a aplanir leurs divergences sur la 
question des elections afin de commencer a travailler 
ensemble. 

Demierement, le Gouvemement federal de 
transition, avec l’appui de l’AMISOM, a remporte des 
victoires militaires et territoriales importantes contre 
les insurges. Cependant, les luttes intestines qui font 
constamment rage au sein de la direction des 
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institutions federates de transition pourraient nuire aux 
progres qui ont ete accomplis jusqu’ici sur le terrain. 
Comme la plupart des territoires sont aux mains du 
Gouvemement federal de transition et des forces 
alliees, il est essentiel que le Gouvemement federal de 
transition etablisse des partenariats avec les 
communautes locales pour mettre en place des 
administrations efficaces dans ces zones, et qu’il 
commence a foumir les services de base en guise de 
dividendes de la paix. L’ONU et l’ensemble de la 
communaute intemationale ont un role crucial a jouer 
pour aider le Gouvemement federal de transition et les 
administrations regionales a etablir des administrations 
viables dans ces zones liberees. L’UNPOS et l’equipe 
de pays renforcent leur acces et leur presence dans ces 
zones. 

Le role de l’AMISOM dans la stabilisation de la 
Somalie est vital. L’effectif actuel de l’AMISOM est de 
9 000 hommes, auxquels s’ajouteront bientot 3 000 
hommes en provenance du Bumndi et de l’Ouganda 
pour atteindre l’effectif total de 12 000 hommes 
autorise par le Conseil de securite. Je tiens a remercier 
les Etats Membres, en particulier ceux qui ont offert du 
materiel et des foumitures destines aux contingents 
supplemental s mandates par la resolution 
1964 (2010), du genereux soutien qu’ils continuent a 
apporter a l’AMISOM. II y a pourtant toujours un 
manque criard de moyens de mise en oeuvre et de 
capacites specialisees; en particulier, la necessite de 
disposer des helicopteres est devenue plus patente et 
plus pressante pendant l’offensive de fevrier. 

Comme l’a souligne le Secretaire general dans 
son rapport (S/2011/277), l’AMISOM continue de patir 
d’un manque cmel de ressources, et l’efficacite de la 
Mission s’en ressent. Alors que se poursuit l’offensive 
contre les groupes insurges, et que la periode de 
transition touche a sa fin, il importe que l’AMISOM 
beneficie de l’appui total des Etats Membres afin de 
pouvoir s’acquitter pleinement de son mandat. En 
particulier, il faut aider les contingents a etre 
autonomes; et il faut des contributions en nature afin 
de combler les penuries de materiel. Des contributions 
financieres sans recours au Fonds d’affectation special 
pour l’AMISOM seraient aussi les bienvenues.7 

Le Bureau d’appui de l’ONU pour l’AMISOM 
continue de fournir a l’AMISOM une serie d’appuis 
logistiques comprenant les foumitures et le materiel de 
base, les services medicaux, l’ingenierie et la 
constmction, l’aviation et les transports, les capacites 
strategiques de telecommunications tactiques, entre 


autres. Qui plus est, cet appui va maintenant inclure 
des logements, des bureaux et des vivres pour 13 
membres du personnel civil de l’AMISOM qui doivent 
etre deployes a Mogadiscio ce mois-ci. 

L’Union africaine est toujours d’avis que le 
Conseil de securite devrait entreprendre une action 
plus ferine pour empecher que les vivres ne 
parviennent aux insurges. Le port de Kismaayo se 
transforme de plus en plus en plaque toumante 
commerciale ou Al-Shabaab engrange de vastes 
recettes en toute impunite. Des mesures doivent etre 
envisagees contre ceux qui enfreignent l’embargo sur 
les armes impose par l’ONU en operant par le port et 
l’aeroport de Kismaayo, et ces mesures doivent etre 
prises par le Comite des sanctions du Conseil de 
securite. Plusieurs autres zones situees dans le centre- 
sud de la Somalie continuent d’etre utilisees par les 
individus qui violent l’embargo sur les armes afin de 
reapprovisionner Al-Shabaab. 

La piraterie en Somalie continue de menacer le 
commerce maritime mondial et de saper les economies 
des pays d’Afrique de l’Est. L’action de la coalition 
navale intemationale visant a proteger les navires et a 
dissuader les pirates est louable, mais n’a pas permis 
d’eradiquer la menace. La veritable solution reside sur 
terre et dans une stmcture generate politique et de 
securite pour restaurer la paix, la securite et la stabilite 
en Somalie. La recente resolution 1976 (2011) fixe un 
certain nombre de points essentiels, et l’UNPOS est en 
discussion active avec le Bureau des affaires juridiques 
pour preparer d’urgence un rapport a soumettre au 
Conseil sur la creation de tribunaux specialises 
destines a juger les pirates presumes, et pour continuer 
de mettre en place les capacites judiciaires et 
penitentiaries dans toute la region, comme l’a 
recommande le rapport de M. Lang (S/2011/30). Nous 
mettons egalement en oeuvre la directive du Conseil 
tendant a ce que soient signalees les activites liees au 
probleme de la protection des ressources naturelles, du 
deversement de dechets toxiques et de la peche illegale. 
Mon bureau est en train de mettre en place d’urgence 
une unite de lutte contre la piraterie qui jouera le role 
de centre de liaison des Nations Unies pour coordonner 
toutes ces activites et, plus important encore, echanger 
activement avec les autorites somaliennes pour regler 
ce probleme dans le cadre au processus de Kampala. 
Nous esperons que le Conseil continuera a nous aider a 
nous acquitter des taches qui nous ont ete assignees. 

En conclusion, je tiens a souligner, comme je l’ai 
fait auparavant, que la situation humanitaire en 
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Somalie est en train d’atteindre des proportions 
alarmantes. Elle est encore exacerbee par une 
secheresse ininterrompue et l’intensification de la lutte 
contre les extremistes, qui continuent, dans les zones 
qu’ils controlent, de faire obstruction a 

racheminement d’une aide humanitaire dont la 
population a cruellement besoin. Lorsqu’ils se retirent, 
ils laissent dans leur sillage des mines terrestres et des 
explosifs qui ralentissent la progression des organismes 
humanitaires. Le Service de la lutte antimines de 
l’ONU travaille sur ces sites pour menager aux 
organisations humanitaires un acces securise aux 
populations. Nous devons davantage appuyer ces 
efforts, tout en mobilisant des ressources 

supplemental s en faveur de l’aide humanitaire dont a 
si grandement besoin le peuple somalien. Le Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie engage 
actuellement un effort concerte pour traiter la question 
de ceux qui ont fait defection des rangs d’Al-Shabab, 
et dont le nombre s’accroit de jour en jour. 

Le President : Je remercie M. Mahiga de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au Premier 
Ministre somalien, S. E. M. Mohamed Abdullahi 

Mohamed. 

M. Mohamed (Somalie) (parle en anglais) : 
C’est avec grand plaisir que je prends la parole 
aujourd’hui devant le Conseil de securite, et ce pour la 
troisieme fois depuis ma prise de fonctions en 
novembre dernier. Au cours de mes deux premieres 
apparitions (voir S/PV.6467 et S/PV 6494), j’ai 
informe le Conseil des realisations des Institutions 
federates de transition et des obstacles rencontres, en 
meme temps que de la fa9on dont nous comptions 
poursuivre notre action. Je suis ravi de poursuivre sur 
cette lancee et de communiquer une fois de plus au 
Conseil les dernieres informations en date sur les 
problemes qui se posent a nous dans cette phase 
critique. Mais je suis ici aussi pour entendre les avis 
constructifs des membres du Conseil de securite sur la 
fa<;on dont nous pouvons enregistrer de nouveaux 
progres apres la phase de transition qui prend fin en 
aout. 

Comme je l’ai indique en janvier et en mars, mon 
gouvemement s’etait fixe cinq principales priorites, a 
savoir le renforcement de la securite, la consolidation 
de la reconciliation, le parachevement des taches de 
transition, y compris le processus constituant, le 


reglement de la crise humanitaire et la promotion de la 
bonne gouvemance. 

Je voudrais commencer par exprimer une fois de 
plus ma profonde gratitude et mes sinceres 
remerciements a l’Organisation des Nations Unies, a 
l’Union africaine et a la communaute intemationale 
pour l’appui qu’ils continuent d’apporter a la Somalie. 
Nous sommes extremement reconnaissants, en 
particulier, aux jeunes hommes et aux jeunes femmes 
de l’Ouganda et du Burundi membres des contingents 
de l’Union africaine qui assurent la securite du peuple 
somalien au peril de leur vie. Nous saluons et pleurons 
les soldats qui sont tombes en Somalie. Nous adressons 
nos condoleances a leurs amis et a leur famille et nous 
tenons a leur assurer qu’ils ne seront pas morts en vain. 
Notre pays leur sera etemellement reconnaissant. 

Je sais que le Secretaire general a recemment fait 
un expose au Conseil de securite sur les points saillants 
de la situation de ces dernieres semaines en Somalie; je 
voudrais toutefois faire part au Conseil des faits 
nouveaux intervenus dans le domaine de la securite. 

Mon gouvemement continue de traiter la question 
de la securite comme sa plus haute priorite. En 
consequence, les contingents et les forces de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
regagnent actuellement du terrain et recuperent des 
territoires entiers precedemment sous controle des 
extremistes a Mogadiscio. La progression de nos 
troupes est marquee dans les regions frontalieres avec 
le Kenya et l’Ethiopie. Elies reprennent 
progressivement des villes et des districts nevralgiques 
dans les regions de Gedo et de Juba. En outre, 
l’offensive militaire menee dans la capitale a ete 
couronnee de succes, avec la victoire essentielle que 
constitue la reprise aux extremistes de l’ancien 
ministere de la defense, qui representait un objectif 
strategique et marquera un toumant certain dans cette 
campagne. Les troupes gagnent actuellement du terrain 
a un rythme accelere, particulierement autour de 
Bondere et a la peripherie meridionale du marche de 
Bakara, a Howlwadag. 

Ensemble, le Gouvemement federal de transition 
et les forces de l’AMISOM continuent chaque semaine 
de faire reculer les extremistes. Cette offensive doit 
etre soutenue et recevoir l’appui logistique qui 
s’impose, et nous implorons la communaute 
intemationale de faire un effort supplemental dans ce 
domaine afin que ces acquis puissent etre consolides et 
maintenus. 
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Nous esperons que les efforts que deploient les 
forces de l’AMISOM en Somalie montreront au monde 
que les pays africains peuvent regler leurs problemes a 
l’echelle regionale. Nous sommes infiniment 
reconnaissants aux Gouvernements ougandais et 
burundais de leur role majeur a la tete de ces efforts et 
nous esperons que d’autres dirigeants africains 
apporteront aussi leur contribution a la cause de la paix 
et de la stabilite en Somalie. 

J’en viens maintenant aux demiers evenements 
politiques intervenus en Somalie, et je m’empresse de 
redire, en passant, dans les termes les plus clairs, que 
mon gouvemement est pour le Conseil un partenaire 
determine et credible dans les efforts deployes pour 
stabiliser la Somalie. Comme tous les membres le 
savent, le Parlement federal de transition a decide 
unilateralement de proroger son mandat pour une 
periode de trois ans. Le Gouvemement federal de 
transition estime que le Parlement a pris cette decision 
a la hate sans consulter comme il le devait les autres 
institutions federales de transition, d’autant que la 
periode de transition des Institutions federales de 
transition s’acheve en aout. La communaute 
intemationale s’est egalement elevee contre la decision 
du Parlement, dont elle remet en cause tant la 
legitimite que la pertinence sur le plan politique. Du 
point de vue du Gouvemement federal de transition, 
une question d’importance encore plus immediate se 
pose du fait des relations juridiques qui lient les 
Institutions federales de transition a la fois a la Charte 
federale de transition et a la Constitution de 1960. Ce 
point a d’ailleurs deja suscite des divergences entre le 
Parlement et l’Executif. 

Mon gouvemement est d’avis qu’en vertu du 
principe simul stabunt vel simul cadent, les Institutions 
federales de transition cesseront d’exister en aout 2011. 
En d’autres termes, les deux institutions sont 
indissociablement liees d’un point de vue 
constitutionnel. Nous aurions prefere eviter cette crise 
politique au sein des Institutions federales de transition. 
II est vrai que mon gouvemement considere les 
agissements du Parlement, avec cette decision de 
proroger de trois ans son mandat, comme 
inconstitutionnels. Cette mesure est incompatible et en 
contravention avec la Charte federale de transition et la 
Constitution de 1960, qui stipulent toutes les deux que 
le mandat du Parlement federal de transition ne peut 
etre proroge et que toute revision de la duree de ce 
mandat ne peut prendre effet pendant la legislature en 
cours. Mon gouvemement estime done que, d’un point 


de vue constitutionnel et juridique, l’actuel Parlement 
n’a pas competence au titre de la Constitution pour 
elire un nouveau president de la Republique. Seul un 
Parlement legalement elu apres l’echeance du mois 
d’aout pourra en toute legitimite elire un president. 

Nous estimons qu’il incombe a l’executif de 
coordonner les efforts en vue de mener a bien les 
accords sans exclusive concemant les periodes pre- et 
post-transition que nous etions sur le point de conclure. 
Le President somalien, Sheikh Sharif Sheikh Ahmed, a 
demande au Parlement de revenir sur sa decision. Le 
President du Parlement a rejete jusqu’a present la 
proposition du President liee a la decision de 
prorogation du mandat du Parlement. 

La consequence la plus preoccupante de cette 
affaire est que cette situation risque d’exacerber 
l’instabilite politique au moment precis ou une percee 
est sur le point d’etre enregistree au plan de la securite 
et ou des progres remarquables sont faits dans le 
domaine de la gouvemance. Mon gouvemement et 
moi-meme estimons qu’au regard des tres nets progres 
enregistres sur le terrain, c’est le pire moment possible 
pour se laisser distraire par des processus electoraux 
sans lendemains et par les campagnes partisanes qui ne 
manqueront pas de suivre. Le Gouvemement federal de 
transition estime egalement que le fait de detoumer 
l’attention de la gouvemance et de la securite pour la 
porter sur une campagne electorate donnera a Al- 
Shabab une occasion dont il saura tirer pleinement 
avantage. Nous ne pouvons pas offrir a ces extremistes 
une telle perspective. La premiere a en souffrir serait la 
population, et notamment nos jeunes. 

Ayant examine l’etat de guerre envisage dans 
l’article 68 de la Constitution somalienne de 1960, le 
Gouvemement federal de transition a debattu de la 
question dans le detail avec toutes les parties prenantes, 
et nous avons done propose au Parlement et a nos 
partenaires intemationaux d’envisager de proroger le 
mandat des institutions federales de transition pour une 
periode de 12 mois. La nation est en guerre contre des 
forces extremistes interieures et exterieures et 
egalement contre la piraterie, qui affaiblit notre pays. 
L’etat de guerre envisage dans l’article 68 confere 
clairement aux pouvoirs legislatif et executif un 
mandat juridique extraordinaire pour gerer 
collectivement l’effort de guerre, en les dotant de 
competences d’exception, ce qui va permettre 
d’enraciner et de conforter les progres recents. 
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Nous pensons que 12 autres mois de progres en 
matiere de stability et de securite politiques donneront 
leur chance a des elections dignes de ce nom et 
regulieres. C’est notre objectif et c’est surement aussi 
celui du Conseil. Nous estimons que cela servira 
l’interet general du peuple somalien. La question est en 
effet de savoir comment les institutions federates de 
transition peuvent asseoir leur legitimite sans 
compromettre les progres en cours en matiere de 
securite, de stability et d’effort de guerre? Nous 
pensons que le Conseil de securite a un role a jouer en 
defendant la legalite intemationale. Le peuple somalien 
et la communaute intemationale ne peuvent pas 
accepter une loi qui proroge de maniere unilateral le 
mandat du Parlement et qui est ouvertement contraire a 
la Constitution somalienne. 

Pour aller de l’avant, j’ai nomme un comite 
ministeriel, dont j’assume la presidence, et j’ai propose 
au Parlement de nous rencontrer afin de regler a 
l’amiable nos divergences et de trouver un consensus 
mutuellement acceptable quant a la voie a suivre. Nous 
continuons d’esperer que le Parlement acceptera une 
reunion consultative entre les deux institutions. Le 
Gouvemement federal de transition a toujours estime 
que le meilleur moyen d’aplanir nos divergences etait 
d’instaurer un dialogue entre les Somaliens, et nous 
sollicitons l’appui du Conseil afin qu’il nous donne 
l’espace et le temps pour parvenir nous-memes a un 
reglement politique. 

Comme chacun ici le sait, le Gouvemement 
federal de transition n’a pas participe a la reunion 
consultative organisee le mois dernier a Nairobi par le 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie, M. Augustine Mahiga. Le Gouvemement 
federal de transition apprecie vivement le role joue par 
le Representant special du Secretaire general, par 
l’ONU dans son ensemble et par nos principaux 
partenaires internationaux. Nous pensons toutefois que 
les reunions consultatives doivent se tenir en Somalie 
et que les Somaliens doivent en prendre l’initiative. 
Nous souhaitons simplement que notre voix soit 
entendue. 

Le Gouvemement federal de transition a depuis 
longtemps l’intention d’organiser a Mogadiscio une 
reunion consultative de toutes les parties prenantes; 
elle est prevue du 11 au 16juin 2011. Je suis tres 
heureux d’indiquer que M. Mahiga a accueilli 
favorablement la perspective de cette reunion et a 
accepte qu’elle soit parrainee par l’ONU. J’ai charge 
un comite ministeriel de l’organiser, en consultation 


avec le Representant special du Secretaire general et 
tous les acteurs clefs. Nous savons gre a M. Mahiga de 
son engagement et de Fexcellent travail qu’il a 
accompli pour ramener la paix et la stability en 
Somalie. 

Je voudrais egalement indiquer que la population 
somalienne nous soutient de plus en plus et qu’elle 
applaudit les succes remportes en matiere de securite. 
Nous lui en sommes tres reconnaissants car c’est la 
premiere fois depuis des decennies qu’un 
Gouvemement somalien regoit un tel appui de son 
peuple. Les efforts constants de mon gouvemement 
dans les domaines de la foumiture des services et de la 
bonne gouvemance expliquent cet elan. Nous savons 
egalement que les groupes de la societe civile 
commencent a se mobiliser et a gagner en assurance 
pour faire entendre leurs voix. 

Je voudrais citer trois exemples concrets 
d’ameliorations intervenues ces deux demiers mois en 
matiere de foumiture des services. Avec l’appui des 
donateurs et l’aide de l’AMISOM, mon gouvemement 
a ouvert un nouvel hopital, l’hopital Martini, qui a une 
capacite totale d’environ 500 lits et commence deja a 
soigner les soldats du Gouvemement federal de 
transition qui ont ete blesses ainsi que les civils 
souffrant de diverses maladies et blessures. 

Mon gouvemement a repris la gestion d’une 
ecole rattachee au camp d’entrainement militaire Al- 
Jazzira recemment cree dans la banlieue de Mogadiscio. 
Avec l’aide de l’AMISOM la encore, cette ecole 
accueille les enfants du quartier et ceux des soldats en 
formation. 

Mon gouvemement a egalement ouvert deux 
autres ecoles a Mogadiscio pour qu’elles prennent en 
charge les orphelins et les enfants dont les parents sont 
trop pauvres pour s’occuper d’eux. Environ 
400 enfants y sont nourris, loges et y suivent un 
enseignement primaire. 

Le signe de changement le plus encourageant est 
toutefois la renovation des proprietes privees et 
l’investissement dans l’immobilier. Cette embellie se 
limite peut-etre a l’heure actuelle a la route situee entre 
le kilometre 4 et l’aeroport, mais un nouvel hotel de 
5 etages est en construction, les maisons sont en cours 
de reparation, les fenetres remises en place et les routes 
en refection. C’est le signe le plus probant de la 
confiance de la population car aucun citoyen, a titre 
prive, ne depenserait son argent s’il pensait que ces 
efforts allaient etre reduits en poussiere. En outre, 
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comme je l’ai deja dit au Conseil, mon gouvemement 
continue de foumir des services a la population, 
notamment le nettoyage des rues, la refection des 
chaussees, l’eclairage public, et d’ameliorer le systeme 
de justice, de promouvoir les droits de l’homme et de 
redonner espoir a ses citoyens. Nous avons recemment 
repris la diffusion de notre chaine de television 
nationale, apres 20 annees d’interruption, ainsi que la 
publication de notre journal national, Dalka. 

Comme je l’ai dit plus tot, nous sommes la 
premiere ligne de defense contre deux maux : le fleau 
de la piraterie et le fleau du terrorisme. Nous estimons 
que la pression exercee et la guerre menee contre le 
terrorisme doivent s’intensifier jusqu’a ce que nous 
ayons chasse tous les extremistes de notre sol. Suite a 
l’assassinat d’Osama Bin Laden, mon gouvemement a 
declare l’etat d’alerte maximale en raison 
d’informations credibles selon lesquelles Al-Qaida et 
Al-Shabaab planifieraient pour se venger des attaques 
susceptibles de mettre en danger la vie d’innocents. Le 
7 mai 2011, un porte-parole d’Al-Shabaab a confirme 
que le groupe planifiait des actions de represailles et 
qu’il allait multiplier les actes terroristes. Nous devons 
attaquer ces agresseurs a la racine et les neutraliser, ce 
qui, de notre part, necessitera beaucoup de volonte 
politique, de cooperation et de collaboration, et de la 
part de la communaute intemationale une perseverance 
et un appui inebranlables. II faut bien comprendre en 
effet que la cause sous-jacente et le terreau tant du 
terrorisme que de la piraterie sont le non-respect de la 
loi conjugue a la pauvrete et au chomage. 

Comme je l’ai deja signale, le fleau de la piraterie 
ne sera pas vaincu en haute mer. La solution reside 
dans le retablissement de l’etat de droit sur terre en 
Somalie. Nous remercions vivement M. Jack Lang, 
Conseiller special du Secretaire general pour les 
questions juridiques liees a la piraterie au large des 
cotes somaliennes, du travail qu’il a accompli, qui a 
mis en lumiere la necessite urgente de mettre en place 
un dispositif judiciaire efficace pour juger des actes de 
piraterie. Mon gouvemement estime que ces tribunaux 
devraient se trouver en Somalie. Mon gouvemement 
approuve une telle proposition et estime que, si le pays 
etait dote d’un gouvemement national fort et de garde- 
cotes efficaces operant dans une zone economique 
exclusive sure, nous pourrions contribuer a reduire la 
piraterie, voire a y mettre fin. Le Gouvemement 
federal de transition est reconnaissant a l’EU NAVFOR 
et aux nombreuses autres marines intemationales 
presentes dans nos mers de leur intervention. 


Mon gouvemement a commence a travailler avec 
l’ONU pour stabiliser et reconstruire les nouvelles 
zones desormais sous controle du Gouvemement 
federal de transition, tant a Mogadiscio que dans les 
regions. II s’agit d’une tache tres importante et nous 
avons besoin d’un appui urgent et de la mobilisation de 
la communaute intemationale. 

Le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion est un autre domaine dans lequel nous 
avons cruellement besoin d’assistance. Les jeunes ont 
deserte en grand nombre les rangs d’Al-Shabaab. Mais 
nous ne disposons pas des ressources permettant de 
foumir les installations, la formation et les soins 
necessaires pour les aider a relever la tete, a se 
reinstaller et a reconstruire leur vie. Les histoires qu’ils 
nous racontent sont epouvantables. La communaute 
intemationale doit faire preuve non seulement de 
determination mais egalement d’esprit d’initiative pour 
que nous puissions remporter la guerre contre la terreur, 
pas seulement par la force, mais egalement en 
eduquant nos jeunes et en leur donnant l’espoir qu’ils 
attendent depuis si longtemps. 

Pour terminer, lentement mais surement, nous 
sommes en train de gagner le soutien de la population 
somalienne. Mon gouvemement est determine a aider 
notre peuple, et je peux affirmer notre engagement 
devant notre peuple et devant le Conseil. Les interets 
de notre nation et de notre peuple passent avant tout. 
Nous, le Gouvemement, savons que nous devons 
travailler sans relache pour repondre aux attentes 
placees en nous et diriger par l’exemple grace a une 
gouvemance efficace et transparente. Pour vaincre les 
extremistes en Somalie, il faut le meme degre 
d’engagement qu’en Afghanistan et en Iraq. Nous 
ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour retrouver 
notre statut d’un Etat qui fonctionne, qui protege ses 
citoyens, qui met fin a toute forme de piraterie 
intemationale et d’extremisme, qui promeut la bonne 
gouvemance et qui construit une nation en paix avec 
elle-meme et ses voisins. 

Je voudrais conclure en citant les observations 
formulees par le Secretaire general sur la Somalie dans 
son dernier rapport: 

« La communaute intemationale doit tenir 
sa part d’engagements. Le Gouvemement de 
transition a besoin de toute urgence d’une 
assistance pour stabiliser, relever et reconstruire 
Mogadiscio. Si nous accentuons les gains 
militaires, apportons des secours humanitaires et 
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obtenons des progres politiques, nous pouvons 
mettre la Somalie sur la voie de la stability et de 
la paix. Si nous echouons dans cette tache, nous 
risquons de nous retrouver face a une crise 
humanitaire de plus en plus dramatique, a des 
conditions de securite degradees et a une 
aggravation des menaces contre la paix et la 
stability regionales. » ( S/2011/277, par. 109). 

Le President : Je remercie le Premier Ministre 
Mohamed de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ethiopie. 

M. Nega (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, au nom des Etats membres de 
1’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement (IGAD), je voudrais vous remercier 
d’avoir convoque la presente seance consacree a la 
Somalie. Nous nous felicitons de la presence de 
S. E. M. Mohamed Abdullahi Mohamed, Premier 
Ministre du Gouvemement federal de transition de la 
Somalie. Nous voudrions egalement exprimer notre 
gratitude au Representant special du Secretaire general, 
M. Augustine Mahiga, pour ses efforts inlassables 
visant a promouvoir la paix en Somalie. Nous nous 
felicitons des excellentes relations de travail qui 
existent entre la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), 1’IGAD et le Bureau politique 
des Nations Unies pour la Somalie. 

Premierement, la situation actuelle peut etre 
decrite grace a plusieurs faits, dont certains existent 
depuis longtemps et d’autres sont plus recents. Pour 
commencer avec les evenements les plus recents, dont 
on ne peut que se feliciter, les progres realises en 
matiere de securite au cours de la semaine demiere, 
s’ils sont exploites comme il faut et de fa<;on 
determinee et resolue, peuvent modifier completement 
le pay sage politique en Somalie ou, au moins, jeter les 
bases de ces changements. Par consequent, il ne faut 
pas sous-estimer les progres realises sur le plan de la 
securite ces demieres semaines et la serie de defaites 
subies par Al-Shabaab. Il faut preserver et consolider 
les acquis, surtout en raison des sacrifices enormes 
consentis a cette fin. A cet egard, il faut egalement 
veiller a ce que les efforts deployes dans d’autres 
domaines ne compromettent pas la dynamique sur le 
plan de la securite. Le rapport du Secretaire general 
(S/2011/277) met en relief ces progres. Nous 
souscrivons aux affirmations contenues dans le rapport 
a cet egard. 


Le deuxieme aspect de 1’evolution de la situation 
en Somalie a trait a la tragedie humanitaire dans le 
pays, qui s’est aggravee recemment, ce qui en fait une 
question de la plus haute priorite pour le 
Gouvemement federal de transition et la communaute 
intemationale. Les activites entreprises par le 
Gouvemement federal de transition dans ce domaine et 
le fait qu’il doit etre per<;u comme deployant des 
efforts pour faire face a cette tragedie contribueront 
sans aucun doute a le rendre plus credible aux yeux du 
peuple somalien. 

Le troisieme point qu’il convient de souligner est 
que la situation politique dans le pays ne semble avoir 
guere change. Une fois de plus, les relations entre les 
hauts responsables politiques suscitent des vives 
inquietudes. Comme par hasard, chaque fois que la 
situation en matiere de securite semble s’ameliorer 
considerablement, les querelles entre les responsables 
du Gouvemement federal de transition s’enveniment. 
De toute evidence, cela pourrait s’expliquer par le fait 
que chaque fois que la situation sur le plan de securite 
semble s’ameliorer et se stabiliser, les perspectives 
d’occuper des postes importants deviennent plus 
allechantes, ce qui intensifie la competition. 
L’enseignement a tirer de cette situation est que toute 
action visant a ameliorer ou a modifier le paysage 
politique ne devrait pas mettre en peril les acquis en 
matiere de securite. 

Un autre facteur qui influe considerablement sur 
la situation en Somalie a ce stade est le fait que la fin 
de la periode de transition approche a grands pas. Il ne 
reste plus que trois mois avant la fin de la transition. 
Ce facteur revet une importance d’autant plus grande 
que la transition s’acheve avant l’accomplissement des 
taches essentielles dont on devait s’acquitter pendant 
cette periode. A cet egard, le Gouvemement federal de 
transition et les autorites nationales se sont montres 
particulierement inefficaces. Neanmoins, quelles que 
soient leurs divergences de vues sur ce point, les amis 
de la Somalie sont parvenus a un consensus sur les 
voies et moyens de resoudre ce probleme. 

Il s’agit d’un facteur tres critique, non seulement 
a cause des graves malentendus qu’il a cause entre les 
autorites du Gouvemement federal de transition, mais 
egalement parce qu’il a erode davantage la confiance 
de la communaute intemationale envers les autorites du 
Gouvemement federal de transition. Cette situation a 
ete aggravee par la decision prise par le Parlement de 
proroger son mandat de trois annees supplementaires 
apres la fin de la periode de transition. 
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S’il est vrai que les preoccupations de la 
communaute intemationale a cet egard sont legitimes, 
il n’en reste pas moins que permettre qu’il soit mis fin 
a la transition sans mettre en place les mecanismes 
destines a preserver les fondements de 1’Accord de 
Djibouti pourrait s’averer dangereux, voire renforcer la 
position d’Al-Shabaab. Ceci explique pourquoi 1’IGAD, 
et par la suite l’Union africaine, ont propose la 
prorogation de ce mandat, mais pas de trois annees. 
Meme si ce choix semble inevitable, il devrait etre 
applique de fa?on a ne pas porter atteinte aux progres 
realises en matiere de securite. 

Les autorites du Gouvemement federal de 
transition et leurs partenaires aux niveaux sous- 
regional, regional et international doivent maintenant 
decider de la voie a suivre. a ce stade, l’essentiel est 
d’eviter d’agir prematurement. La situation en Somalie 
est tres delicate. Beaucoup de progres ont ete realises 
sur le plan de la securite, et etant donne leurs 
implications tres positives pour la lutte contre les 
reseaux terroristes regionaux et intemationaux, il faut 
veiller a ce qu’ils ne soient pas compromis. On se 
souviendra qu’il y a a peine quelques mois, les 
terroristes etaient pratiquement aux portes de la Villa 
Somalia. Il faut faire fond sur les progres actuels afin 
d’eliminer defmitivement les menaces que represented 
ces elements dangereux pour la region et le monde 
entier. 

Par ailleurs, il est tres clair qu’il est injuste de 
mettre uniquement l’accent sur les faiblesses des 
autorites somaliennes, d’autant plus qu’une telle 
demarche pourrait ne pas servir nos objectifs communs. 
A cet egard, le Secretaire general a raison de dire qu’il 
faut apporter plus d’assistance en matiere de securite 
afin de renforcer la capacite de l’AMISOM et de 
foumir un appui fiable et previsible au Gouvemement 
federal de transition dans plusieurs domaines. 

Pour ce qui est de la voie a suivre, a ce stade, 
nous voudrions souligner la necessite de mener des 
consultations serieuses en vue de tirer parti des progres 
enregistres actuellement sur le plan de la securite pour 
resoudre les problemes politiques de la Somalie. Il faut 
le faire graduellement, car en Somalie, on ne peut rien 
faire d’un seul coup. Comme l’a souligne le 
Representant special du Secretaire general, la prise en 
charge de ce processus par les Somaliens est la 
meilleure approche a adopter, et en fin de compte, la 
plus efficace. L’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement est prete a collaborer avec la 


communaute intemationale et restera engagee en 
faveur de la paix et de la stabilite en Somalie. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Ethiopie pour sa declaration. 

J’ai ete autorise a faire la declaration suivante au 
nom du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la 
Federation de Russie. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Avant que le Conseil n’adopte la declaration 
presidentielle, je voudrais proposer que les membres 
tiennent des consultations. 

Le President : Monsieur l’Ambassadeur, je 
pensais qu’il y avait un accord de la part de votre 
delegation a la declaration presidentielle. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Vous avez absolument raison, Monsieur le 
President, mais nous avons ecoute trois declarations 
tres importantes, et il me semble qu’il pourrait etre 
utile d’en discuter avant que le Conseil n’approuve le 
texte de la declaration. 

Le President : J’invite done a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance, suspendue a 11 h 5, est reprise a 13 h 30. 

Le President : A Tissue de consultations entre 
les membres du Conseil de securite, j’ai ete autorise a 
faire, au nom du Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite se dit de nouveau 
profondement preoccupe par l’instabilite 
chronique dont souffre la Somalie et qui est a 
Torigine a la fois d’une multitude de problemes, 
dont le terrorisme, les actes de piraterie et vols a 
main armee commis au large des cotes 
somaliennes, la prise d’otages, et d’une situation 
humanitaire catastrophique; et il reaffirme la 
necessite d’adopter une strategic globale qui 
favorise l’instauration de la paix et de la stabilite 
en Somalie grace aux efforts concertes de toutes 
les parties prenantes. 

Le Conseil proclame a nouveau son respect de la 
souverainete, de Tintegrite territoriale, de 
l’independance politique et de l’unite de la Somalie. Il 
reaffirme son soutien a l’Accord et au processus de 
paix de Djibouti comme base de reglement du conflit. 
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II rappelle l’importance d’une politique d’ouverture et 
de reconciliation en Somalie et souligne qu’il importe 
de mettre en place des institutions largement 
representatives dans le cadre d’un processus politique 
fmalement ouvert a tous. 

Le Conseil exprime son soutien au Representant 
special du Secretaire general, M. Augustine P. Mahiga, 
a reorganisation des Nations Unies et a I’Union 
africaine dans l’action qu’ils menent pour promouvoir 
la paix et la reconciliation en Somalie. 

Le Conseil note que la periode de transition 
prendra fin en aout 2011. II se felicite du travail 
accompli par le Representant special du Secretaire 
general pour faciliter le processus de concertation 
engage entre les Somaliens en vue de parvenir a un 
accord sur les dispositions a prendre a l’echeance de la 
periode de transition, en consultation avec la 
communaute intemationale et dans le cadre de 
l’Accord de Djibouti. A cet egard, il accueille avec 
satisfaction la Reunion consultative de haut niveau 
tenue a Nairobi les 12 et 13 avril 2011. II se felicite 
qu’un grand nombre de parties prenantes somaliennes 
et de partenaires aient participe a cette reunion. 
Toutefois, il regrette vivement que le Gouvemement 
federal de transition ait ete absent et l’exhorte a 
prendre sans plus tarder une part active et constructive 
a la concertation engagee avec le concours du 
Representant special du Secretaire general et a appuyer 
l’action menee par celui-ci pour promouvoir le 
processus de paix. 

Le Conseil se felicite de la tenue prochaine a 
Mogadiscio d’une reunion consultative qui permettra 
de poursuivre le debat entame lors de la Reunion 
consultative de haut niveau de Nairobi. Il invite 
instamment toutes les parties prenantes somaliennes a 
y etre presentes et a y participer a la definition des 
dispositions a prendre pour achever la periode de 
transition en aout 2011. Il demande a la communaute 
intemationale, a l’Organisation des Nations Unies et 
aux organisations intemationales d’appuyer sans 
reserve les travaux de cette reunion. 

Le Conseil reaffirme qu’il incombe au premier 
chef aux Somaliens d’assurer la paix, la securite et la 
reconciliation dans leur pays. Il regrette la decision 
prise par les Institutions federates de transition de 
proroger unilateralement leur mandat et les engage a 
s’abstenir de toute nouvelle action unilateral. Il les 
invite instamment a s’attacher a mettre en oeuvre des 
reformes pour renforcer leur legitimite, leur 


representativite et leur credibilite, et a trouver un 
accord le plus tot possible pour l’organisation 
d’elections du President de la Republique et du 
President du Parlement, sans lequel il ne saurait y avoir 
de prorogation. 

Le Conseil est preoccupe par la discorde entre les 
Institutions federates de transition et les consequences 
qu’elle a sur le processus politique et la situation en 
matiere de securite. Il engage les Institutions federates 
de transition a faire preuve de cohesion et d’unite et a 
se concentrer sur le travail de transition prevu dans 
l’Accord de Djibouti et la Charte de transition. Il 
souligne l’importance de la cooperation et d’une 
direction collective du President de la Republique et du 
President du Parlement. 

Le Conseil note avec preoccupation que 
beaucoup de travaux essentiels a la transition n’ont pas 
ete menes a bien et demande instamment aux 
Institutions federates de transition de faire etat de 
resultats tangibles dans ces travaux avant la fin de la 
transition, en accordant la priorite a la reconciliation 
nationale, a l’elaboration de la Constitution et a la 
foumiture de services de base. Il souligne son intention 
de suivre 1’evolution de la situation et note que son 
appui futur aux Institutions federates de transition 
dependra de l’obtention de resultats tangibles. 

Le Conseil salue vivement les progres realises par 
la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
et les Forces de securite somaliennes dans la 
consolidation de la securite et de la stability a 
Mogadiscio et reconnait les grands sacrifices consentis 
par ces forces. Il engage le Gouvemement federal de 
transition a tirer parti de ces gains tactiques en faisant 
etat de progres en ce qui conceme la facilitation de la 
foumiture de services de base, l’integration des 
objectifs militaires dans une strategic politique claire, 
conforme a 1’Accord de Djibouti, et tous les autres 
objectifs de reference enonces au paragraphe 3 de la 
resolution 1964 (2010). Il demande l’accroissement de 
la presence des Nations Unies a Mogadiscio et dans 
d’autres parties de la Somalie, et appelle l’ONU a 
travailler de fa<;on concertee. 

Le Conseil reitere son plein appui a l’AMISOM 
et exprime de nouveau sa gratitude pour l’engagement 
de troupes par les Gouvemements burundais et 
ougandais. Le Conseil considere qu’il importe de doter 
l’AMISOM de ressources previsibles et fiables en 
temps voulu pour lui donner les moyens de mieux 
s’acquitter de sa mission. Il enjoint a la communaute 
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intemationale de verser sans tarder des contributions 
sans restrictions a l’AMISOM. II prend note des 
recommandations sur la Somalie du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, en date du 15 octobre 
2010, et souligne son intention de suivre 1’evolution de 
la situation. 

Le Conseil demande a tous les Etats Membres, en 
particulier a ceux de la region, de respecter pleinement 
les embargos sur les armes visant la Somalie et 
l’Erythree. II condamne les attaques, notamment les 
attentats terroristes, perpetrees contre le Gouvemement 
federal de transition, l’AMISOM et la population civile 


par des groupes d’opposition armes et des combattants 
etrangers, en particulier A1 Shabaab. II engage tous les 
groupes d’opposition a deposer les armes et a se 
joindre au processus de paix. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2011/10. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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